
PR\664877FR.doc PE 388.523v01-00

FR FR

PARLEMENT EUROPÉEN
2004 «

«««

«
«
«««

«
«

« 2009

Commission du développement

PROVISOIRE
2007/0000(INI)

26.4.2007

PROJET DE RAPPORT
sur les objectifs du Millénaire pour le développement – Bilan à mi-parcours
(2007/0000(INI))

Commission du développement

Rapporteur: Glenys Kinnock



PE 388.523v01-00 2/15 PR\664877FR.doc

FR

PR_INI

SOMMAIRE

Page

PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN...................................3

EXPOSÉ DES MOTIFS .........................................................................................................9



PR\664877FR.doc 3/15 PE 388.523v01-00

FR

PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur les objectifs du Millénaire pour le développement – Bilan à mi-parcours
(2007/0000(INI))

Le Parlement européen,

– vu la Déclaration du Millénaire du 8 septembre 2000, laquelle énonce les objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD) en tant que critères établis par l'ensemble de la 
communauté internationale pour l'élimination de la pauvreté, 

– vu les rapports successifs sur le développement humain élaborés par le Programme des 
Nations Unies pour le développement,

– vu sa résolution du 12 avril 2005 sur le rôle de l'Union européenne dans la réalisation des 
objectifs du Millénaire pour le développement1,

– vu la Déclaration de Rome sur l'harmonisation, adoptée le 25 février 2003, et la 
Déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide, adoptée le 2 mars 2005 dans le prolongement 
du Forum de haut niveau sur l'harmonisation et l'alignement de l'aide en vue d'améliorer 
son efficacité (ci-après dénommée "Déclaration de Paris"),

– vu la déclaration conjointe du Conseil et des représentants des gouvernements des États 
membres réunis au sein du Conseil, du Parlement européen et de la Commission sur la 
politique de développement de l'Union européenne, intitulée "Le consensus européen" (ci-
après dénommée "Consensus européen pour le développement"),

– vu la communication de la Commission intitulée "La stratégie de l'UE pour l'Afrique: vers 
un pacte euro-africain pour accélérer le développement de l'Afrique" (COM(2005)0489),

– vu sa résolution du 17 novembre 2005 sur une stratégie de développement pour l'Afrique, 

– vu sa position du 18 mai 2006 sur la proposition de règlement du Parlement européen et 
du Conseil portant établissement d'un instrument de financement de la coopération au 
développement et de la coopération économique2,

– vu les rapports annuels du Secrétaire général des Nations Unies sur l'application de la 
Déclaration du Millénaire adoptée par les Nations Unies, dont le dernier date de 
juillet 2006,

– vu le rapport de l'équipe du Projet du Millénaire des Nations Unies, dirigée par M. Jeffrey 
Sachs, intitulé "Investir dans le développement: plan pratique pour réaliser les objectifs du 
Millénaire pour le développement", 

– vu le rapport de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 
(CNUCED) intitulé "Les pays les moins avancés – Rapport 2002: Échapper au piège de la 
pauvreté",

  
1 JO C 33 E du 9.2.2006, p. 311.
2 Textes adoptés de cette date, P6_TA(2006)0217.
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– vu les rapports annuels de l'UNICEF sur la situation des enfants dans le monde et la 
Convention des Nations Unies sur les droits de l'enfant, de 1989,

– vu le rapport de la Commission européenne sur "les objectifs du Millénaire pour le 
développement 2000-2004" (SEC(2004)1379),

– vu les rapports annuels de suivi mondial de la Banque mondiale, dont le dernier a été 
publié en avril 2007,

– vu le rapport de l'OCDE sur la coopération au développement 2006 qui a été publié en 
mars 20071,

– vu les déclarations finales et les conclusions adoptées lors de conférences internationales, 
en particulier la Conférence internationale sur le financement du développement 
(Monterrey, 2002), le Sommet mondial 2005 (New York, 2005), le Sommet mondial sur 
le développement durable (Johannesburg, 2002), la troisième Conférence des Nations 
Unies sur les pays les moins avancés (Bruxelles, 2001), la quatrième conférence 
ministérielle de l'Organisation mondiale du commerce (Doha, 2001), la Conférence 
internationale sur la population et le développement (CIPD) (Le Caire, 1994), la session 
extraordinaire tenue en 1999 par l'Assemblée générale des Nations Unies pour examiner 
les progrès accomplis en vue de la réalisation des objectifs de la CIPD (Le Caire + 5) et le 
Forum mondial sur l'éducation (Dakar, 2000),

– vu les réserves émises par des États membres de l'UE dans les déclarations finales et les 
conclusions des conférences précitées,

– vu les engagements que l'UE a contractés lors du sommet de Barcelone, en mars 2002, 
dans la perspective de la Conférence de Monterrey,

– vu les engagements pris lors du G8, tenu à Gleneagles en 2005, en ce qui concerne le 
volume de l'aide, l'aide à l'Afrique subsaharienne et la qualité de l'aide,

– vu les articles 177 à 181 du traité instituant la Communauté européenne et les articles III-
316 à 318 et III-321 du traité établissant une Constitution pour l'Europe,

– vu la communication de la Commission intitulée "Aide de l'UE: fournir une aide plus 
importante, plus efficace et plus rapide" (COM(2006)0087),

– vu la communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen intitulée 
"Renforcer l'impact européen: un cadre commun pour l'élaboration des documents de 
stratégie par pays et la programmation pluriannuelle commune" (COM(2006)0088),

– vu la communication de la Commission intitulée "Accélérer le rythme des progrès 
accomplis sur la voie des objectifs du Millénaire pour le développement – Financement du 
développement et efficacité de l'aide" (COM(2005)0133),

– vu les conclusions du Conseil "Affaires générales et Relations extérieures", qui s'est réuni 
les 10 et 11 avril 2006 sur le financement du développement et l'efficacité de l'aide 

  
1 Publié en mars 2007, ISBN n° 9789264031050.
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européenne, 

– vu la communication de la Commission intitulée "Code de conduite de l'UE sur la division 
du travail dans la politique de développement" (COM(2007)72), 

– vu sa résolution du 6 avril 2006 sur l'efficacité de l'aide et la corruption dans les pays en 
développement1,

– vu sa résolution du 15 février 2007 sur l'aide budgétaire aux pays en développement2,

– vu l'article 45 de son règlement,

– vu le rapport de la commission du développement (A6-0000/2007),

A. relève qu'en 2007, la moitié du délai prévu pour atteindre les OMD en 2015 s'est écoulée 
et que cela constitue par conséquent une occasion unique de faire le point sur ce qu'il reste 
à accomplir,

B. considérant qu'en Afrique subsaharienne, de nombreux pays ne sont pas sur la bonne voie 
pour atteindre quelque OMD que ce soit et que même dans de nombreux pays à revenu 
moyen, des régions et des groupes ethniques composés de millions de personnes ne 
progressent pas suffisamment,

C. considérant que le Conseil européen a donné le ton du sommet du G8 qui s'est tenu à 
Gleneagles en juillet 2005 en décidant en mai de la même année que 0,7% du revenu 
national brut (RNB) serait affecté à l'aide publique au développement (APD) d'ici à 2015 
et que cette augmentation de l'aide était une condition essentielle pour la réalisation des 
OMD,

D. considérant que le Comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE permet de prendre 
en considération l'allègement de la dette dans les contributions des pays donateurs au titre 
de l'aide publique au développement, bien qu'il ne s'agisse pas d'un transfert de ressources 
nouvelles du donateur vers les pays bénéficiaires,

E. considérant qu'un montant de 6,9 milliards d'euros est nécessaire chaque année au titre de 
l'aide publique au développement pour pouvoir atteindre les OMD en ce qui concerne 
l'enseignement de base et qu'à l'heure actuelle, le montant total de l'APD consacrée à 
l'enseignement de base s'élève à environ 1,6 milliard d'euros, dont 0,8 milliard d'euros 
versé par l'Union européenne,

F. considérant que le montant estimatif du financement nécessaire pour atteindre les OMD 
en matière de santé s'élève à 21 milliards d'euros par an, alors que le financement actuel 
ne couvre que 36% des besoins et que même si l'APD de l'UE est augmentée par 
anticipation d'ici à 2010, les fonds disponibles ne couvriront que 41% des 21 milliards 
d'euros nécessaires, de sorte qu'il manquera 11,9 milliards d'euros par an,

1. rappelle que les pays qui ont participé au G8 à Gleneagles, en 2005, se sont engagés à 
  

1 Textes adoptés de cette date, P6_TA(2006)0141.
2 T6-0043/2007, pas encore publiée.
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doubler d'ici à 2010 l'aide destinée à l'Afrique subsaharienne et exprime sa déception 
devant le fait que, selon l'OCDE, si l'allègement de la dette n'est pas pris en compte, l'APD
destinée à l'Afrique subsaharienne "a stagné en 2006";

2. souligne que pour honorer leurs engagements financiers à l'égard de l'Afrique, chacun des 
pays donateurs membres du G8 devra octroyer à ce continent, d'ici à 2010, 15 milliards 
d'euros supplémentaires par rapport à l'aide allouée en 2004, mais que, pour l'heure, ils ne 
sont pas en voie d'y parvenir;

3. se félicite des dispositions prises par de nombreux États membres de l'UE pour annuler la 
dette des pays en développement; craint néanmoins que ces mesures d'annulation de la 
dette aient majoré artificiellement de près de 30% en 2006 le montant de l'aide accordée 
par l'UE, ce qui signifie que les États membres ont consacré 0,31% de leur RNB à l'aide 
effective l'année passée et n'ont donc pas atteint l'objectif intermédiaire commun de 
0,33%;

4. regrette qu'à mi-parcours de la période fixée pour la réalisation des OMD, l'APD de l'UE-
15 ait régressé, la part du RNB destiné à l'APD étant passé de 0,44% en 2005 à 0,43% en 
2006;

5. félicite les États membres qui ont atteint ou dépassé l'objectif de 0,7% du RNB consacré à 
l'APD et ceux qui relèvent le niveau effectif de leur aide, tout en regrettant que certains 
États membres de l'UE-15 aient été loin d'atteindre en 2006 l'objectif intermédiaire de 
0,33%;

6. constate qu'un grand pays du G8, l'Italie, est restée très en deçà de l'objectif de 0,33%, 
l'APD de ce pays n'ayant représenté en 2006 que 0,2% de son revenu national après une 
baisse de 30% du montant effectif de l'aide;

7. constate que le Portugal, qui doit accueillir le sommet UE-Afrique sous sa présidence, n'a 
consacré que 0,21% de son RNB à l'APD en 2006;

8. relève que les pays qui ont le plus majoré artificiellement le montant de leur aide sont 
l'Autriche (57%), la France (52%), l'Italie (44%), l'Allemagne (53%) et le Royaume-Uni 
(28%) et que l'Allemagne, qui exerce la présidence tant de l'UE que du G8, n'aurait pas 
atteint l'objectif de 0,33% sans majorer artificiellement le montant de son aide;

9. demande instamment aux États membres de l'UE d'évaluer régulièrement les progrès 
accomplis sur la voie des OMD dans le cadre du Conseil des ministres des finances et du 
Conseil des ministres des affaires étrangères et du développement;

10. demande instamment à l'UE et au G8 de ne pas perdre de vue l'importance grandissante de 
nouveaux donateurs, en particulier la Chine, et de les associer à un dialogue sur des lignes 
de conduite et des normes applicables à l'aide extérieure;

11. demande instamment à l'UE d'affecter davantage de ressources à l'éducation au titre des 
OMD de façon à couvrir les 5,3 milliards d'euros qui manquent et, étant donné que la 
principale difficulté qui se pose pour l'initiative "Fast Track" de la Banque mondiale est le 
manque de financement extérieur, félicite la Commission des efforts qu'elle a entrepris 
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pour que les donateurs revoient à la hausse leurs engagements;

12. demande à l'UE d'accroître sa contribution, qui est actuellement de 6,6%, à l'ensemble de 
l'APD destinée à la santé de façon à combler l'insuffisance de ressources, qui représente 
11,9 milliards d'euros par an sur le montant total, estimé à 21 milliards d'euros par an, 
nécessaire pour couvrir l'intégralité des besoins financiers en matière de santé et demande 
qu'un soutien constant et plus important soit apporté au Fonds mondial pour la santé;

13. demande à l'Union africaine de rester fidèle à la déclaration d'Abuja de 2001, qui 
réaffirme que les pays devraient consacrer au moins 15% de leur budget national aux 
soins de santé, tout en regrettant que seuls deux États africains aient respecté leur 
engagement;

14. demande instamment à l'UE de rester à l'avant-garde des efforts accomplis pour défendre 
les droits en matière de santé sexuelle et génésique en maintenant les financements 
accordés, y compris les services en matière de planification familiale, de traitement des 
MST et d'avortement dans des conditions de sécurité;

15. insiste pour que la Commission et les États membres utilisent le code de conduite pour 
une coordination entre pays donateurs de manière à veiller à ce que les dépenses et les 
programmes en matière de santé et d'éducation soient mieux coordonnés et qu'une plus 
grande attention soit accordée aux pays laissés pour compte;

16. demande instamment à tous les États membres de respecter pleinement les principes de 
Paris, qui ont été définis d'un commun accord, de façon à améliorer l'efficacité de l'aide;

17. estime qu'il convient de replacer au centre de la politique de développement de la 
Communauté les priorités spécifiques en matière d'égalité entre hommes et femmes et les 
droits de l'enfant en tant que droits fondamentaux et en tant que partie intégrante des 
critères de gouvernance appliqués dans le cadre de l'accord de Cotonou et à d'autres titres;

18. estime que les documents stratégiques de lutte contre la pauvreté et les documents 
stratégiques par pays sont susceptibles de contribuer dans une large mesure à la réalisation 
des OMD mais qu'ils devraient être révisés en concertation avec les parlements et la 
société civile et axés sur la réalisation des OMD;

19. demande aux bailleurs de fonds et aux bénéficiaires d'œuvrer en faveur d'une amélioration 
des données pour l'application et le suivi des OMD;

20. demande à l'UE de renforcer ses partenariats avec les pays en développement de façon à 
encourager la responsabilisation mutuelle et les obligations réciproques en établissant des 
critères et des délais prévisibles pour l'augmentation de l'APD pour permettre aux pays 
bénéficiaires de mieux planifier le renforcement des investissements publics;

21. estime que le réexamen du budget, qui démarrera en 2008, devrait tenir compte de la place 
de plus en plus importante que l'UE occupe dans le monde et permettre un accroissement 
des dépenses consacrées au développement;

22. insiste pour que l'UE et les gouvernements partenaires mettent en place des mécanismes et 
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des instruments de contrôle afin de garantir qu'une proportion suffisante de l'aide 
budgétaire générale réponde à des besoins fondamentaux, en particulier dans les domaines 
de la santé et de l'éducation, et souligne que cela doit être assorti d'un soutien au 
renforcement des capacités;

23. demande que l'UE veille à la cohérence de sa politique commerciale, de sa politique de 
coopération au développement et de sa politique agricole commune pour éviter qu'elles 
aient, directement ou indirectement, des répercussions défavorables sur l'économie des 
pays en développement;

24. rappelle l'engagement qui a été pris lors du cycle de Doha sur le développement et la 
nécessité de disposer au niveau mondial de systèmes commerciaux réglementés qui soient 
justes et équitables de manière à remédier aux déséquilibres des échanges internationaux, 
notamment lorsqu'ils affectent l'Afrique;

25. demande à la Commission de veiller à ce que les accords de partenariat économique soient 
des instruments au service du développement des ACP et de l'élimination de la pauvreté;

26. souligne que ce sont les groupes de population défavorisés des pays en développement 
qui ont le moins contribué au changement climatique mais que ce sont eux qui en pâtiront 
le plus et demande à l'UE de dégager des ressources financières importantes pour 
permettre aux pays en développement de faire face au relèvement du niveau des mers, à 
une sécheresse plus sévère, à la désertification, à la déforestation et aux phénomènes 
climatiques extrêmes;

27. souligne que si les OMD sont atteints, la proportion de personnes vivant dans la pauvreté 
sera réduite de moitié en l'espace d'une décennie, ce qui sera une grande réussite mais n'en 
laissera pas moins des centaines de millions de personnes démunies et très vulnérables 
prisonnières d'une pauvreté chronique;

28. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

INTRODUCTION

Les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) sont des objectifs mesurables, 
assortis d'échéances, pour un partenariat à l'échelle mondiale. Néanmoins, alors que de 
nombreuses régions du monde ont accompli de grands progrès à cet égard, l'Afrique 
subsaharienne accuse un retard considérable et est la région la plus pauvre du monde.

AIDE

En 2005, l'UE-15 s'est engagée à consacrer 0,7% du revenu national brut (RNB) à l'aide 
publique au développement (APD) d'ici à 2015, avec un objectif intermédiaire de 0,56% d'ici 
à 2010. Au moins la moitié de l'augmentation prévue (l'aide devant passer de 26,5 milliards à 
50 milliards d'euros) est destinée à l'Afrique. La Commission européenne (CE) a déjà affirmé, 
dans son évaluation de la stratégie de l'UE pour l'Afrique, que ces objectifs seront atteints. 

Il convient toutefois d'observer que le montant de l'APD a été exceptionnellement élevé en 
2005 en raison d'importants allègements de la dette effectués par le Club de Paris. L'aide 
bilatérale à l'Afrique subsaharienne a augmenté de 23% en termes réels, passant à 21 milliards 
d'euros en 2006, mais, si l'on tient compte de l'allègement de la dette consenti au Nigéria, 
l'aide bilatérale allouée à cette région n'a progressé que de 2%. Les règles comptables 
appliquées par l'OCDE permettent en effet aux donateurs de prendre en compte la valeur 
nominale des allègements de dette au titre de l'aide, mais, en fait, les allègements de dette ne 
constituent pas des transferts de ressources nouvelles en faveur du développement. Selon le 
consensus de Monterrey, les allègements de dette devraient être défalqués de toutes les 
statistiques visant à donner une vue exacte du montant de l'aide effectivement versée à 
l'Afrique.

De toute évidence, les OMD ne seront pas atteints, à moins que les pays en développement les 
plus déshérités reçoivent une aide plus importante et de meilleure qualité en sus de leurs 
propres ressources. Les Nations Unies, l'Union africaine, le G8 et l'UE doivent être incités à 
se préoccuper des estimations actuelles, selon lesquelles les pays donateurs devraient prévoir 
les crédits nécessaires pour une augmentation d'environ 3,7 milliards d'euros par an, de telle 
sorte que l'objectif qui consiste à porter à 18,7 milliards d'euros le montant des ressources 
effectivement allouées à l'Afrique puisse être atteint d'ici 2010.

Il faut aussi que plus d'efforts soient consentis pour respecter l'accord que constitue la 
Déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide, ce qui garantirait un financement prévisible à 
long terme, lequel est essentiel.

Il faut également garder présent à l'esprit le fait que le nombre de donateurs non membres du 
CAD, y compris la Russie, la Chine et certains États membres de l'UE, augmente. Il 
conviendrait de tenir compte de leur participation, en particulier de l'influence de certains sur 
la gouvernance, la politique économique et la transparence.

DES RESSOURCES ACCRUES EN FAVEUR DU DÉVELOPPEMENT

Il faudra tenir dûment compte des dépenses consacrées au développement lors du réexamen 
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en profondeur des dépenses communautaires, qui débutera en 2008.

Il y a lieu de rechercher également de nouvelles sources de financement qui puissent se 
substituer aux ressources existantes et viennent en complément de l'APD. Les obligations 
émises par la Facilité internationale de financement pour la vaccination ont permis de 
collecter 0,75 milliard d'euros pour la vaccination par l'intermédiaire de l'Agence mondiale 
pour les vaccins et la vaccination. Le produit de la taxe prélevée en France sur les billets 
d'avion devrait s'élever à 187 millions d'euros par an selon les prévisions. Huit pays africains 
et quatre pays développés ont d'ores et déjà pris des premières mesures pour introduire une 
taxe sur les billets d'avions.

Étant donné que tant le budget de l'UE que la dotation du dixième Fonds européen de 
développement (FED), fixés jusqu'en 2013, ne seront que légèrement augmentés, des 
ressources supplémentaires ne pourront probablement être allouées que par le canal des aides
bilatérales des États membres, ce qui implique une réduction proportionnelle du montant de 
l'aide communautaire par rapport à celle qui est fournie aux différents États membres. Ceux-ci 
devraient établir des stratégies qui leur permettent de fournir davantage de fonds par 
l'intermédiaire de la Commission. Il a été suggéré de créer un fonds ad hoc pour les ODM, qui 
financerait principalement des actions visant à lutter contre la pauvreté dans tous les pays 
déshérités et qui serait géré de manière transparente et responsable. 

ALLÉGEMENT DE LA DETTE

L'engagement qui avait été pris à Gleneagles d'annuler intégralement la dette des pays pauvres 
très endettés (PPTE) a été respecté. La Sierra Leone était le dix-septième pays à avoir atteint à 
la fin de 2006 le "point d'achèvement" dans le cadre du processus PPTE. Huit pays sont 
parvenus au "point de décision" et huit autres au "point de pré-décision". Les remises de dette 
ont permis de réaffecter 420 millions d'euros à des dépenses sociales en Afrique, comme la 
suppression des droits de scolarité dans un certain nombre de pays.

COMMERCE

L'Union africaine a exhorté la communauté internationale à établir des "systèmes 
commerciaux justes et équitables et à faciliter l'accès à ses marchés". Étant donné que l'UE 
participe aux négociations de Doha en tant que seul et même bloc commercial, c'est à 
l'évidence le domaine où l'Europe est le plus à même d'obtenir des changements.

Au niveau international et dans le cadre des négociations relatives à des accords de partenariat 
économique, il y a lieu de se pencher sur les conditions d'accès aux marchés, sur les barrières 
techniques aux échanges et les règles d'origine restrictives ainsi que sur les sérieuses 
contraintes de capacité existantes.

CHANGEMENT CLIMATIQUE

Le groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (Nations Unies) a souligné 
que si les pays les plus pauvres du monde ont le moins contribué au problème du changement 
climatique, ils n'en sont pas moins les plus touchés par ce phénomène.

L'UE s'est déjà engagée à réduire les émissions de gaz à effet de serre de 20% d'ici à 2020 et 
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de 30% si d'autres pays industrialisés consentent les mêmes efforts. Les bailleurs de fonds ont 
également augmenté entre 2000 et 2005 leur contribution financière aux programmes 
environnementaux, mais ces efforts doivent être intensifiés afin de permettre aux pays 
déshérités et vulnérables de faire face au relèvement du niveau des mers, au dénuement, à une 
sécheresse plus sévère et à des conditions climatiques qui deviendront de plus en plus 
extrêmes. L'UE devrait également collaborer avec les pays en voie de développement pour 
renforcer les mesures prises afin de tempérer les effets du changement climatique en 
encourageant les transferts de techniques propres, économes en énergie et performantes, ainsi 
que les investissements visant à réduire les émissions de carbone. 

ACCÈS À L'ÉDUCATION

D'après la Banque mondiale, les progrès accomplis pour remplir les OMD en ce qui concerne 
l'enseignement universel sont encourageants même si 50 millions d'enfants doivent encore 
être scolarisés en Afrique pour que l'objectif visé puisse être réalisé en 2010. Le premier 
objectif OMD pour ce qui est de l'égalité entre les sexes, à savoir combler l'écart existant en 
matière d'enseignement, avait été fixé pour 2006 et n'a pas été atteint. 

D'après tant l'UNESCO que l'initiative "Fast Track" (FTI) de la Banque mondiale, les 
stratégies doivent faire en sorte que les enfants qui sont difficiles à atteindre puissent exercer 
leur droit à l'éducation de base. Cela concerne notamment les enfants qui souffrent d'un 
handicap, vivent dans des régions éloignées ou sont membres de familles dont la pauvreté est 
chronique, ou encore ceux qui sont exclus pour des raisons ethniques.

La qualité de l'enseignement doit être améliorée, et l'UNESCO a attiré l'attention sur le fait 
que le nombre d'enseignants du primaire en Afrique subsaharienne devrait passer de 
2,4 millions à 4 millions d'ici 2015 pour garantir un enseignement primaire universel de 
qualité. Des efforts doivent également être consentis avec le soutien de la communauté 
internationale pour aider les pays à se doter des moyens de déterminer et de surveiller les 
résultats obtenus en matière d'enseignement.

Les partenaires internationaux doivent maintenant s'employer à remédier à l'insuffisance du 
financement au niveau mondial, qui est de quelque 5,3 milliards d'euros par an. Il convient de 
féliciter la CE d'avoir réuni les bailleurs de fonds de l'UE en mai 2005 afin que des 
engagements puissent être pris en faveur de l'enseignement de base.

ACCÈS AUX SOINS DE SANTÉ DE BASE ET LUTTE CONTRE LES MALADIES

Bien que la possibilité de bénéficier d'un traitement pour certaines maladies spécifiques 
s'améliore, les systèmes de santé sont si fragiles que les efforts accomplis pour réduire le taux 
de morbidité infantile ainsi que le taux de mortalité infanto-juvénile et maternelle sont 
désespérément lents. Des millions d'enfants meurent alors qu'il existe des moyens 
prophylactiques simples et peu coûteux. De même, des millions de femmes meurent lors 
d'accouchements ou pour des raisons liées à la grossesse. En Afrique, la mortalité maternelle 
touche une femme sur six, ce qui n'est pas tolérable.

L'exode des professionnels de la santé africains vient aggraver ces problèmes. Oxfam estime 
que dans douze pays de l'Afrique subsaharienne, seulement 10% de la population bénéficie 
des services de prestataires de soins de santé.
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Les dépenses totales consacrées à la santé sont passées de 4,1% à 5,6% du RNB entre 1990 et 
2002, mais les dépenses de santé de certains pays ont stagné, voire ont régressé. Un effort 
financier important reste à fournir pour que les objectifs OMD en matière de santé puissent 
être atteints, et, d'après des estimations prudentes de la Banque mondiale, le montant des 
ressources financières qu'il faudrait encore dégager serait compris entre 18,7 milliards d'euros 
et 37,5 milliards d'euros par an. Une fois encore, le Fonds mondial doit être assuré d'un 
financement à long terme qui soit substantiel et prévisible.

À l'heure actuelle, plus de 90% des crédits consacrés à la recherche en matière de santé sont 
affectés à des maladies qui ne touchent que 10% de la population mondiale. Si les systèmes de 
brevet ont pu encourager la recherche et le développement dans les pays développés, cela n'a 
pas été le cas pour des maladies négligées qui touchent les pays pauvres.

À Abuja, en 2000-2001, les gouvernements africains se sont engagés à affecter au moins 15% 
de leur budget à des objectifs en matière de soins de santé. Depuis lors, seuls quelques pays 
africains ont pris en compte le système de santé dans leurs plans nationaux de développement 
et uniquement deux d'entre eux, le Botswana et la Gambie, ont honoré les engagements 
souscrits à Abuja.

UNE STRATÉGIE FONDÉE SUR LES DROITS POUR ATTEINDRE LES OMD

D'après le rapport sur le développement dans le monde: équité et développement qui a été 
publié en 2006, l'inégalité entre les sexes est "l'exemple même de la trappe à inégalités". Cette 
inégalité se reflète dans les maigres résultats obtenus en faveur des femmes et des filles pour 
nombre des OMD. Les discriminations tenaces dont les femmes font toujours l'objet sont un 
obstacle majeur aux progrès qui rendraient possible la réalisation des OMD.

L'Union africaine a signé une charte sur les droits de la femme en Afrique. L'UE s'est engagée 
à encourager l'égalité entre les hommes et les femmes dans toutes les politiques qu'elle mène, 
y compris la coopération au développement. Elle a également signé la déclaration de Pékin, et 
tous les États membres sont parties à la Convention sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination à l'égards des femmes.

Pour sauver la vie des femmes, il faut leur garantir un accès universel aux soins de santé 
sexuelle et génésique ainsi qu'à la planification familiale et aux soins prénataux et postnataux. 
L'UE doit honorer les engagements qu'elle a pris lors de la Conférence internationale sur la 
population et le développement qui s'est tenue au Caire et devrait continuer à montrer la voie 
à suivre pour ce qui est des droits en ce qui concerne la santé sexuelle et génésique en 
continuant à assurer un financement pour l'ensemble des services en la matière.

À l'instar de l'égalité des chances, les droits des enfants et des personnes handicapées ont un 
caractère intersectoriel et devraient être pris en compte dans toutes les politiques et 
programmes.
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PAIX ET SÉCURITÉ

De nombreux pays ne progressent pas sur la voie des OMD, et ce sont généralement ceux qui 
sont aux prises avec de graves difficultés ou qui sortent d'un conflit. Il est essentiel 
d'améliorer la coordination entre, d'une part, les mesures de sécurité, les efforts de 
stabilisation, les politiques et opérations humanitaires et, d'autre part, les efforts visant à un 
développement à long terme et d'établir des mécanismes pour prévenir les conflits.

L'UE doit non seulement favoriser l'instauration de la paix mais également prendre d'urgence 
des mesures pour les armes légères, y compris en appuyant le Traité international sur le 
commerce des armes.

GOUVERNANCE

L'Union africaine a adopté une Charte sur la démocratie, les élections et la gouvernance lors 
de son sommet de janvier 2007 et a mis en place un mécanisme africain d'évaluation par les 
pairs. Il reste encore beaucoup à faire, mais le Ghana et le Rwanda, par exemple, ont réagi à 
l'évaluation dont ils ont fait l'objet et prennent des dispositions. Il faut encourager la 
participation civile et parlementaire et inciter les femmes à prendre part à la vie politique. La 
corruption reste préoccupante, et il convient d'observer que l'initiative pour la transparence 
dans les industries extractives constitue un grand progrès.

L'UE soutiendra un certain nombre de programmes de gouvernance dans le cadre de la 
stratégie UE-Afrique, et l'accord de partenariat de Cotonou fait de la gouvernance une 
responsabilité partagée. 

SOUTIEN BUDGÉTAIRE

Alors que l'aide financière destinée aux pays ACP a représenté près d'un quart de l'aide 
communautaire au cours des dernières années, la Commission entend porter cette part à plus 
de 50% dans le cadre du dixième FED. Il est dès lors important que des mécanismes et des 
instruments de contrôle soient établis pour veiller à ce que les fonds qui alimentent le budget 
général servent directement à des actions visant à réaliser les OMD.

Les pays en développement ont besoin d'aide pour se doter des moyens de gérer leur 
développement de manière cohérente. Un élément clé, notamment en Afrique, est la capacité 
d'absorption: il est important de reconnaître que cette capacité est essentielle pour la 
réalisation des OMD.

Les bailleurs de fonds devraient également financer le renforcement de la capacité 
parlementaire afin de contrôler le budget et la politique de leur gouvernement. Il faut 
également que l'Assemblée parlementaire paritaire exerce une surveillance plus étroite étant 
donné que son domaine d'activité englobe les relations juridiquement contraignantes et 
contractuelles entre les députés au Parlement européen et les parlementaires représentant les 
ACP.

STRATÉGIES NATIONALES POUR LA RÉALISATION DES OMD

Selon le PNUD, au moins 19 pays ont achevé l'évaluation des besoins au titre des OMD, et 
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55 autres sont en train d'y procéder. Toutefois, à l'heure actuelle, aucun pays à faible revenu 
d'Afrique n'a reçu l'aide promise par la communauté internationale pour mettre en application 
ces stratégies. 

L'UE, les Nations Unies et les institutions financières doivent aider les gouvernements à 
mettre leurs stratégies de développement, comme les documents stratégiques sur la réduction 
de la pauvreté, en conformité avec les OMD par la voie de procédures auxquelles seront 
associées de nombreuses parties et honorer l'engagement qu'ils ont pris de favoriser une 
montée en puissance dans le cadre des stratégies nationales de développement.

LA PAUVRETÉ AU CŒUR DE LA POLITIQUE COMMUNAUTAIRE DE 
COOPÉRATION AU DEVELOPPEMENT

Le Consensus européen sur le développement, l'article 19 de l'accord de Cotonou et 
l'instrument de coopération au développement (ICD) font de la lutte contre la pauvreté et son 
éradication l'objectif premier de la politique de coopération de la Communauté européenne 
avec les pays en développement. Le Parlement européen s'inquiète quelque peu du fait qu'en 
2005, l'aide communautaire à des projets pour les transports ou d'autres infrastructures s'est 
élevée à environ 817 millions d'euros, alors que les dépenses consacrées à l'éducation et à la 
santé ont été de 185 millions d'euros et de 239 millions d'euros, respectivement, bien qu'il soit 
difficile d'analyser les dépenses effectives consacrées à ces secteurs dans le cadre de l'aide 
budgétaire. Il est important que l'aide communautaire au secteur des transports soit clairement 
et expressément liée à la lutte contre la pauvreté. 

D'aucuns s'inquiètent de voir que, alors que les critères qui doivent présider à l'aide 
communautaire ont trait notamment aux droits de l'homme et à la démocratie, certains 
éléments font que les intérêts économiques et géopolitiques de l'Europe sont pris en compte 
lors de la programmation. Les politiques nationales et régionales de développement doivent 
être définies démocratiquement par les populations elles-mêmes et les gouvernements 
devraient être responsables vis-à-vis d'elles dans le cadre d'institutions démocratiques et non 
pas en vertu de conditions dictées par les intérêts stratégiques des donateurs eux-mêmes.

Le Parlement européen souhaite que le FED soit plus flexible et adaptable, compte tenu 
notamment du fait que les OMD ne sont pas immuables.

COORDINATION ENTRE DONATEURS 

Le code de conduite de l'UE sur la division du travail dans la politique de développement 
vient à point nommé et est susceptible d'améliorer la coordination entre la Commission et les 
États membres. Il reste néanmoins à savoir dans quelle mesure un code librement consenti
peut être efficace.

LE PROGRAMME DE TRAVAIL POST-OMD

Même si les obligations imposées par les OMD sont respectées, des millions de personnes 
vivant dans une pauvreté chronique seront restées en marge du progrès. Il faut du temps pour 
mettre en place une stratégie globale de lutte contre la pauvreté, c'est pourquoi l'UE devrait 
avoir établi d'ici 2010 une stratégie pour faire face à ce problème.
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CONCLUSION

Si les dettes multilatérales ont fait l'objet d'une annulation intégrale, fait sans précédent, il faut 
passer à une vitesse supérieure en matière d'aide car si nous défalquons les remises de dette, 
l'aide communautaire ne progresse pas suffisamment pour que les engagements contractés à 
Gleneagles soient respectés. Les progrès réalisés dans le domaine commercial sont décevants, 
d'autant plus qu'une révision des règles en la matière profiterait davantage aux populations 
déshéritées qu'un quintuplement de l'aide. 

En 2005, des milliers de nos citoyens ont participé à la campagne "Pour en finir avec la 
pauvreté", et Oxfam a déclaré qu'une "réelle amélioration de la vie de certaines des 
populations les plus pauvres du monde" était déjà perceptible. Il est temps de reconnaître que 
des changements sociaux et politiques ont pris place et qu'il est de plus en plus largement 
admis qu'il faut en appeler non pas à la charité mais à la justice.
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